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LIBAN - C O NF E R E NC E   Suite au lancement, en octobre dernier, de l'initiative « B roadand N ow  » , le L ebanes e B roadband Stak eh olders  G roup  ( L B SG )  a org anis é h ier une conf érence à  laq uelle ont p ris  p art p lus ieurs  rep rés entants  du s ecteur des  télécoms  ains i q ue deux  invités  d'h onneur, venus  de l'étrang er p our p artag er leur ex p érience dans  le domaine et évoq uer l'imp ortance de l'I nternet h aut débit au niveau économiq ue.  L a conf érence était ég alement l'occas ion de rap p eler les  p rincip aux  obj ectif s  de cette initiative vis ant à  accélérer la mis e en p lace du broadband au L iban, j us q ue-là  retardée p ar des  f acteurs  p lus  p olitiq ues  q u'économiq ues .  « N otre but es t de s ens ibilis er le p ublic à  l'imp ortance du broadband et de créer un g roup e de p res s ion af in de convaincre les  autorités  de la néces s ité de mettre en p lace cette inf ras tructure indis p ens able au dévelop p ement du p ay s  » , a ains i s oulig né B as s am T uéni, membre du L B SG .  L e g roup e a d'ailleurs  déj à  lancé un manif es te, s ig né j us q ue-là  p ar 2  4 0 0  p rof es s ionnels  et une centaine d'as s ociations .  « N ous  as p irons  en ef f et, à  avoir, d'ici à  2 0 1 1 , une vites s e de connex ion de 1 0 0  még abits  p ar s econde à  p rix  abordables .  A uj ourd'h ui, le D SL  dis p onible s ur le march é local as s ure une vites s e max imale de s eulement un még abit p ar s econde et es t vendu en moy enne à  7 0  dollars  p ar mois  » , a dép loré T uéni.  Selon lui, les  p rix  relativement élevés , aux q uels  s 'aj oute un s ervice p eu p erf ormant, décourag ent de nombreux  us ag ers  à  s 'abonner au rés eau.  I l en rés ulte d'ailleurs  un f aible taux  de p énétration d'I nternet ;  s elon les  ch if f res  du L B SG , il ex is te auj ourd'h ui p rè s  de 9 5 0  0 0 0  abonnés  au L iban, dont environ 8 0  0 0 0  utilis ant la tech nolog ie D SL , s ur une p op ulation de p rè s  de 3 ,7  millions  d'h abitants .  P our p allier le p roblè me, l'É tat devra p rocéder à  une libéralis ation du march é, q ui, s elon p lus ieurs  p articip ants  à  la conf érence, p as s e d'abord p ar une corp oratis ation de la comp ag nie O g éro, tel q ue p révu p ar la loi n°  4 3 1  relative au s ecteur des  télécoms .     C ette idée a d'ailleurs  été au cœ ur de l'intervention du p rés ident du B roadband Stak eh older G roup  ( B SG )  au R oy aume-U ni, K ip  M eek , ains i q ue du membre du cons eil d'adminis tration de la s ociété I liad, O livier R os enf eld.  Selon eux , la libéralis ation du s ecteur cons titue en ef f et une condition s ine q ua non à  l'introduction du broadband s ur le march é local, ains i q u'à  l'op timis ation des  s ervices  of f erts  et à  la réduction des  p rix .  M .  M eek  a rap p elé, à  cet ég ard, le s outien ap p orté p ar le g ouvernement britanniq ue af in de mettre en p lace l'I nternet h aut débit.  I l a, p ar ailleurs , s oulig né l'imp act p os itif  du broadband s ur la crois s ance économiq ue.  « C ertes , il n'es t p as  évident d'en mes urer avec ex actitude l'ef f et s ur le P I B  d'un p ay s , mais  s on imp ortance p our l'économie es t éq uivalente à  celle de l'électricité » , a-t-il s oulig né.  O utre s on imp act s ur la réduction des  coû ts  liés  aux  dép lacements  ou aux  communications , le broadband aide en ef f et à  l'es s or de p lus ieurs  s ecteurs , dont les  banq ues , les  s ociétés  inf ormatiq ues  ou encore les  h ô p itaux , en leur as s urant la p late-f orme néces s aire au dévelop p ement de leurs  s ervices  électroniq ues .   
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